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www.amf29.asso.fr

En cas d'urgence : 06 30 36 44 49

RZtrospective

L'agenda de I'Association
depuis le 25 f€vrier dernier :

Mars

Le 2, reunion departementale ! Ch"teaulin
en partenariat avec France Tels Numerique et
le CSA sur le passage de la Bretagne ! la TV
tout numerique le 8 juin 2010

Le 5, reunion du Conseil d'Administration !
Brest, suivi de la 1#* Conference de presse du
Carrefour 2010 (Lancement officiel)

Le 23, RDV directrice AMF 29 et Mission
locale pour le montage du dossier dimmer-
sion CAE passerelle

Le 25, rencontre Regionale des 4 AMF de
Bretagne sur le dossier du developpement et
protection des communes littorales.

Le 26, presence du President ! linauguration
du salon du developpement durable organise
par le CG 29 et BMO

Le 30, rencontre de la directrice avec 'UBO
sur un projet de guide referentiel des com-
petences des elus locaux (service formation
continue)

Le 31, participation du President ! 'Assem-
blese Generale des elus referents securite
routi#re ! Pleyben, sous la Presidence du
Prefet du Finist#re

Avril

Le 2, rencontre departementale en partena-
riat avec Groupama Loire Bretagne sur les
contentieux en mati#re d'urbanisme

Le 7, reunion de travail de la directrice au
Quartz-Brest pour le calage du CCF 2010

Le 9, presence du President et du personnel !
linauguration du FEET 2010 (CDG 29)

Le 9, rencontre du President avec la DRAAF
Bretagne (operation «un fruit pour la recre»)
puis rencontre avec les Responsables de
la Federation Bretagne des Travaux Publics
(mobilisation de la profession dans le contexte
difficile et soutien possible des collectivites)

Retrouvez aussi cette lettre sur notre site
Internet : http://www.amf29.asso.fr

N

Ne 38 - MAI 2010

info MAIRES

Association des Maires du Finistere

Le mot du

PrZsident

Quelles perspectives dOavenir
pour nos communes littorales ?

Le 25 mars dernier les quatre associations de
maires de Bretagne se sont r€unies ¢ Vannes
(AMF 56) pour la I rencontre «Littoral et
espaces maritimes» de cette mandature.

Trois points principaux ont €t€ inscrits o
l'ordre du jour de cette rencontre : la place
des €lus dans les discussions des probl€Ema-
tiques de la mer et du littoral, les principales
difficult€s rencontr€es sur chaque d€parte-
ment, l'organisation d'un travail en synergie
pour les quatre associations de maires.

Etat des lieux :

confirmation de problematiques communes
aux quatre departements bretons

Le tour de table de ce groupe de travail aura
d'embl€e confirmg€ « la d€l€gation finistErienne*
plusieurs constantes visant les inqui€tudes des
€lus littoraux (*delegation composee de six
administrateurs, accompagnee de Me Richard
Le Roy et de la directrice de TAMF 29)

Premier constat, comme la €crit rEcemment
au ministere concern€ le pr€sident de TAMF 56
«les documents durbanisme delivres, repo-
sant sur un Plan Local d'Urbanisme, valides
par I'Etat, sont soumis in fine ! l'arbitrage des
tribunaux dont la lecture et l'interprstation du
texte de loi initial (du 3 janvier 1986) peuvent
parfois varier d'une region ! lautre» .

Second constat, si tout le monde s'accorde
sur la n€cessaire protection des bords de
mer, la question cruciale de 'am€nagement
du territoire se pose n€anmoins pour les
€lus avec notamment la probl€Ematique de
'am€nagement en profondeur (pour m€moire
lint€gralit€ du territoire d'une commune -
m!me avec un tres faible lin€aire de c"tes

- se trouve encadr€ par des mesures de pro-
tection, d'o# une incompr€hension pour des
secteurs non visibles de la mer et parfois
situ€s « des kilomstres en campagne¥/a)

Troisisme constat, la vie €conomique tradi-
tionnelle sur le littoral rencontre des difficul-
t€s et notamment l'agriculture (en Finistere
« titre d'exemple, 1 200 exploitations se

situent en espaces proches).

)

1#= reunion du groupe de travail regional
sur le developpement durable des communes c%ti#res

Principale action envisagee : lancement
d'une grande reflexion d'inter!t general sur
l'avenir des communes maritimes

Reprenant le proverbe ancien selon lequel
«l'union fait la force» les d€l€gations respec-
tives ont d€cid€ de s'unir dans leur travail
de ré€flexion et dans un premier temps de
demander ¢ TAMF Paris la constitution d'un
groupe de travail national sur l'avenir des
communes maritimes. La trag€die v€cue
r€cemment en Vend€e et Charente Maritime
d€montre, s'il le fallait, la n€cessit€ d'une
r€flexion globale et concert€e sur le d€velop-
pement durable de nos territoires littoraux.

Notons par ailleurs tout I'int€r!t port€ par les
€lus ¢ la notion «de hameau nouveau int€gr€
* l'environnement» qui m€ritera d'ltre creu-
s€e lors des €changes ¢ venir.

Cette journ€e du 25 mars aura €t€ de
l'avis de tous «un premier pas» dans une
r€flexion constructive qui s'annonce «de
longue haleine». Mais plus de 24 ans apres
la mise en Uuvre de la loi littoral, ne serait-il
pas I€gitime, comme cela vient d'tre lanc€
par le Premier ministre pour la loi montagne,
«25 ans apres sa publication», «de porter un
diagnostic sur sa mise en Guvre et la reus-
site de ses objectifs* ?»

*Fran$ois Fillon lors du lancement en
novembre dernier, du bilan de la loi montagne.

Tres cordialement,
Jean Ren€ JONCOUR
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La vie de |IOassociation

B Clin dOIil -
Premier Magistrat df)ung petite commune
rurale dans les Monts dOArrZe :

Rencontre avec Marie-Ther"se LANCIEN,
Maire de Commana

Perch€e sur l'une des plus
hautes collines du L€on,
le bourg de Commana se
repere de loin par la magni-
ficence de son clocher.
La s€r€nit€ du paysage
se marie bien avec cette
grandeur : essentiellement
agricole avec ses vingt
exploitations, la commune
s'€tend sur 4 000 hectares,

cama$eu de vert mais aussi d'ocre¥s la moiti€ de
cette superficie €tant couverte de landes.

Ne croyez pas pour autant que le temps s'est arrlt€

ici : il suffira, pour en !tre convaincu, de d€couv rir la
zone dactivit€s €conomiques, le groupe scolaire com-
prenant maternelle, primaire, college et I'€cole Diw an,
la c€lsbre foire annuelle drainant 7 000 visiteurs %

Premisre femme < avoir €€ €lue maire sur la

commune, Marie-Th€rese Lancien gere ce territoire
avec beaucoup d'enthousiasme mais aussi avec
«une grande rigueur». Car derriere cette image
d'&pinal, la vigilance simpose pour maintenir une

vie communale : une pr€occupation qui saffiche

particulisrement ax€e sur la p€rennit€ du groupe

scolaire, «v€ritable poumon» de Commana.

Assurer lavenir des habitants avec les moyens
modestes d'une petite commune rurale peut rele-
ver dun travail d€quilibriste. Toutefois, avec laide
notamment d'une €quipe d'adjoints soud€e et d'une
secr€taire de mairie pr€cieuse, les projets se profi-
lent avec deux priorit€s : r€novation prochaine de h
salle des fltes, s€curisation du bourg.

En d€pit des contraintes budgé€taires, lobjectif de
I'€quipe en place savere de r€pondre le mieux pos-
sible aux attentes de la population. Au fil des €changes
avec Madame le Maire, le travail entrepris «dans leres-
pect des personnes» et de lint€rlt g€n€ral se conf irme
d€termin€ mais d€nu€ de toute pretention.

On ne pourrait clore ces quelques lignes sans sou-
ligner deux particularit€s, l'une v€ritable handicap,
l'autre r€elle originalit€ de la commune :

Handicap incontestable par l'absence de tout trans-
port public, ce qui est bien €videmment v€cu par les
habitants comme une glne consid€rable, le dernier
arr't de car €tant situ€ « 15 km de I+ (Landivisiau) .
C"t€ originalit€, au dels de son fier clocher, de son
enclos paroissial et de ses vestiges m€galithiques,
Commana c'est aussi une plage de sable fin et un
centre nautique % Baignade et voile sur le lac du
DrennecYa sans les contraintes li€es « 'application
de la loi littoral : de quoi faire rlver de nombreux
€lus c"tiers %

BLes infos en bref B

Carrefour des Communes du Finistere 2010 :
le compte " rebours est lancZ !

Le 5 mars dernier, le Pr€sident de TAMF 29, entour€ du Conseil dAdministra-
tion, a lanc€ officiellement devant la presse la 4™ €dition du Carrefour des
Communes et Communaut€s de Communes du Finistere.

Ce grand rassemblement d€lus, de leur personnel territorial, ainsi que des prin-
cipaux partenaires des collectivit€s, est pr€sent€ sur le site de l'association :
www.amf29.asso.fr
(voir pages speciales 2010 et archives 2003, 2005, 2008)

A noter que cette rubrique sera r€gulisrement actualis€e jusqu'au 30 septembre 2010, «jour J».
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Alison DENIS a €t€ recrut€e pour un an ¢ compter du 15
fevrier 2010 sous dispositif CAE passerelle. Assistante admi-
nistrative, Alison assure d€sormais laccueil t€l€phonique et
collaborera au fonctionnement administratif courant de l'asso-
ciation. Elle participe €galement au dossier du 4™ Carrefour
(Contact Troph€es du meilleur journal, collectage @s photos
de mairies pour un affichage g€ant au Quartz-Congres %4).

C'est " venir en 2010

4™ Carrefour des Communes et Communautes du Finist're au Quartz -
Congres * Brest, les jeudi 30 septembre et vendredi 1° octobre

Remise des 4™ Trophees 2010 du meilleur journal communal ou com-

munautaire du Finist're le 30 septembre ¢ 17h30 au Quartz Brest (horaire
I confirmer/ les dossiers de candidature ont ste transmis le 25 janvier -  Cl'ture des ins-

criptions le 25 mai 2010 ).
Assemblee generale annuelle
(horaire ! confirmer)

93 Congr's des Maires de France, les mardi 23, mercredi 24 et jeudi 25
novembre

, le 1= octobre < 17h00 au Quartz - Brest,
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La PrZfecture et les services de IOftat vous informe nt

1" RZunion des Zlus rZfZrents sZcuritZ routiere B
" Pleyben le 31 mars 2010

des €changes d®©informations sur la s€cu-
rit€ routiere : €volutions, enjeux, causes
des ph€nomenesys

des €changes d©exp€riences sur les
actions men€es : am€nagements de Vvoi-
rie, actions de pr€vention ¢ destination
des scolaires, des seniors et des asso-
ciations de la commune,

Le pr€fet Pascal Mailhos organisait le 31
mars dernier, avec I©appui de Jean-Ren€
Joncour, pr€sident de IOAMF, la premiere
assembl€e g€n€rale des €lus r€f€rents
pour la s€curit€ routiere « la salle Arvest
de Pleyben. Cette r€union a connu un r€el
succes, puisque 227 communes sur 283
€taient repr€sent€es.

_ _ des strat€gies d©actions coordon- Pi€tons et cyclistes, am€nagements int€gre€s
La s€curit€ routiere nous concerne tous. n€es r€pondant aux enjeux propres au des nouveaux quartiers ou animation de la
Nous d€plorons encore 53 tu€s dans le Finistere. vie associative dans le souci permanent de

Finistere en 2009 et 756 bless€s, dont
certains resteront traumatis€s ¢ vie.

Pour ne pas baisser la garde, un objectif de
3 000 tu€s a €t€ fix€ sur le plan national
pour 2012, ce qui montre bien le chemin ¢
parcourir, ramen€ aux 4 262 tu€s constat€s
en 2009.

. la pr€vention des conduites e risque.
Quel rlle pour 1©"lu r'f'rent ? Il s©@agit :

d©ltre I©interlocuteur reconnu en matiere
de +s€curit€ routiere+,

de diffuser la culture +s€curit€ routiere+
dans la commune,

dO'tre I©animateur de la politique +s€cu-
rit€ routiere+ de la commune,

de mobiliser les €nergies locales,

de participer au r€seau des r€f€rents
+s€curit€ routlere+.

La rencontre du 31 mars a permis aux
€lus r€f€rents de voir concretement ce
qui est attendu de leur mobilisation et
de s®@inscrire aux r€unions th€matiques
programmé€es les 20 mai ¢ Ch/teaulin, 1 «
juin ¢ Brest, 10 juin * Quimper, 22 juin ¢
Morlaix. Deux autres r€unions auront lieu
en septembre-octobre 2010.

Le préfet a souhait€ que chaque conseil muni-
cipal d€signe en son sein un €lu qui deviendra

le correspondant +s€curit€ routiere+. . .
Le fonctionnement du r€seau s©appuiera

sur un comit€ de pilotage d©une dizaine
de personnes, pr€sid€ par un maire, com-
prenant €lus r€f€rents et AMF, dont le r"le
moteur est  saluer tout particulisrement.

LOobjectif de la d"marche, dans la conti- De nombreux exemples d®©investissements
nuit€ de la charte sign€e avec IOAMF, est de existent d€je de r€alisations concrstes qui
faire en sorte que soient organis€es, pour participent ¢ la r€duction des accidents : pris
[©ensemble des communes du Finistere : en compte des d€placements s€curis€s des

En direct avec le Conseil GZnZral

Les Programmes dOAide ~ IOAccueil
de la Petite Enfance (P.A.A.P.E)

Au fil des saisons,
Le rythme des expositionsE

Pour r€pondre aux nouvelles r€alit€s de l'ac-
cueil des jeunes enfants et aux objectifs de
'Agenda 21 du Conseil g€n€ral, le programme
(P.A.A.P.E) a €t€ modifi€.

De plus, I'€volution de la I€gislation amene
adapter les aides ¢ l'investissement.

En outre, le contexte national place le D€par-
tement dans un cadre de baisse du finance-
ment par les C.A.F, et de d€crets modifiant les
regles de qualification et d'encadrement des
personnels dans les creches.

Les cing objectifs prioritaires du P.A.A.P.E
(enfants de moins de 6 ans, incluant les por-
teurs de handicap) :

- Favoriser la cr€ation de places daccueil
pour un d€veloppement territorial €quilibr€
des possibilit€s d'accueil et favoriser une
meilleure prise en compte des territoires
sensibles (cr€ation de 281 places suppl€-
mentaires, dont 80 ; en zones prioritaires).

- Adapter les r€ponses aux besoins des familles
(horaires d€cal€s, accueils courts ou * temps
partiel) en incitant les gestionnaires ¢ organi-
ser des solutions pour ces accueils particuliers.

- Mieux prendre en compte les publics en pr€-
carit€, notamment par un soutien aux gestion-

naires qui sappuiera sur les criteres sociaux

- Favoriser les r€ponses aux attentes dans le
domaine du soutien ¢ la fonction parentale
et reconna<tre le r"le pr€ventif des €tablis-
sements d'accueil.

- Financer ¢ €ch€ance du programme en
2015, de manisre identique les €tablisse-
ments d'accueil collectif quel que soit le
gestionnaire (public ou associatif).

Des regles sp€cifiques r€gissent les aides ¢
linvestissement pour les micro-creches (maxi-
mum 9 enfants) et pour les garderies pé€ris-
colaires dans les communes de moins de
2500 habitants. En matiere d'investissement,
les op€rations subventionnables sont : la
construction de locaux et leur am€nagement
pour les cr€ations de nouvelles structures = les
extensions, cr€atrices de places d'accueil (au
moins le tiers de l'existant) = les gros travaux
de r€novation li€s ¢ la s€curit€.

La politique d'accueil du jeune enfant est un
enjeu important dam€nagement et d'attracti-
Vit€ du territoire = c'est pourquoi elle est int€-
gr€e, en tant que telle, « de nombreux contrats
de territoires avec les intercommunalit€s.

L'Etablissement Public de Coop"ration Culturel
(E.P.C.C) Chemins du Patrimoine en Finist#re
propose :

La Bretagne fait son cinema
Ch/teau de Kerjean - Du 1* avril au 7 novembre

B#tir un rlve (I'histoire de la construction du
domaine - la fin du XIX™)
Domaine de Trevarez - Depuis le 6 mars

Et aussi : Festival du rhododendron, les 8 et 9
mai = Charles Belle du 12 juin au 3 octobre

Elles courent, elles courent les histoires¥
Manoir de Kernault - Du 24 avril au 7 novembre

Grand Nord Grand Sud, artistes inuit
et aborig"nes
Abbaye de Daoulas - Du 11 mai au 28 novembre

Le Relec au XX™ si“cle, vie quotidienne
d'une ancienne abbaye
Abbaye du Relec - A partir du 5 juin et en 2011

Pour plus d'informations :
Chemins du Patrimoine en Finist#re
www.cheminsdupatrimoineenfinistere.com

T": 02 98 26 82 79
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La page des Parlementaires

DZfendons la ruralitZ !

Le President de la Republique a annonce, il y a quelques &d@ises des assises des terri
ruraux, une serie de decisions de bon sens. De plus, la tapertat®one est plutet une bonne nc
velle pour la ruralite. La mise en Uuvre de quelques mesasesesanble preferable € I'slaboratic
d©un nouveau texte de loi. La loi de 2004 relative au exviettgspeamitoires ruraux n©a, d'ailleu

Par Jacques LE GUEN, Depute du Finist#re

jamais ete jusqu©au bout des enjeux auxquels la ruralite sita¢.confro

Notre d€partement du Finis-
tere fait partie des d€parte-
ments fortement ruraux : pres
de 36 ; de la population vit
hors des agglomé€rations et
de nombreux Finist€riens r€si-
dent dans des villes de taille
moyenne. Lacces au tres haut
d€bit, la d€mographie m€di-
cale, laction en faveur de la
petite enfance, le logement,
une plus grande €quit€ des
dotations de I'Etat aux com-
munes, le maintien des services publics de proximit€ sont
guelques sujets importants. Il faudra trouver leurs applica-
tions dans notre d€partement.

L©acces  Internet e 2tres haut d€bit® est une priorit€
pour les habitants et les entreprises en milieu rural. Il est
pr€vu qu'en 2025, 100 ; des Fran>ais le recevront (70 ;
en 2020). Si I'horizon de 2025 peut para<tre lointain, les
op€rateurs de t€l€phonie mobile se sont engag€s ¢ couvrir
toutes les zones rurales en 3G d@ici 2013. Dans le Finis-
tere, il est d'abord urgent de r€sorber la totalit€ des zones
blanches pr€sentes sur le territoire, en apportant un 2haut
d€bit° aux 283 communes du d€partement. 10 ; des Finis-
t€riens ne recevraient pas Internet correctement. Il faut
aussi pr€parer la mise en place du 2tres haut d€bit® sur le
territoire d€partemental qui a pris un r€el retard.

En matiere d©acces aux soins, le maintien de la qualit€ des
soins pour tous sur 'ensemble du territoire national devra
Itre assur€ notamment gr/ce au financement des maisons
de sant€ pluridisciplinaires. Afin de pallier la chute de la
d€mographie m€dicale, IOEtat s'est engag€ ¢ r€server des
bourses aux €tudiants en m€decine qui d€cideront d©exer-
cer au moins dix ans dans des territoires ¢ faible densit€
m€dicale. Pour linstant, le Finistere n'est pas confront€ e
ce probleme, mais il convient d'tre extrlmement vigilant
pour les ann€es  venir. Aujourd'hui, 42 ; des m€decins
g€n€ralistes dans le Finistere ont 55 ans ou plus.

Dans le domaine du logement, des 2011, I©Agence Natio-
nale pour 'Amé€lioration de I'Habitat doublera son effort
pour soutenir 40 000 propri€taires occupant des logements
modestes. Cette op€ration s@inscrit dans le programme de
500 millions d©euros de r€novation financ€e par le grand
emprunt, dont la moiti€ est pr€vue pour la France rurale.

Concernant les gardes denfants, les regroupements d©as-
sistantes maternelles, ou maisons d©assistantes mater-
nelles, proposent un nouveau mode de garde qui pr€sente
des avantages indiscutables : grande amplitude des
horaires d©accueil, renforcement de I©attractivit€ de larp-
fession d©assistante maternelle... Les exemples dans le
Finistere ne manquent pas. Autoris€es, dans son principe,
par la loi de financement de la s€curit€ sociale pour 2009,
les maisons d©assistantes maternelles ont d€sormais
besoin dOun cadre juridique sp€cifique et op€rationnel pou
se d€velopper. Une proposition de loi devrait !tre examin€e
cette ann€e par le Parlement.

A propos du maintien des services publics en milieu rural,
une charte sur I©organisation de I©offre de services publics
en milieu rural avait €t€ sign€e en juillet 2006 par Domi-
nique de Villepin, alors Premier ministre. Je me f€licite que
Michel Mercier, Ministre de I©espace rural et de [©am€nage-
ment du territoire, ait enfin annonc€ que les chartes sur
[©organisation de I©offre de services publics en milieu rural
seraient rendues opposables. Dans notre d€partement,
I©acces * I©ensemble des services de proximit€ est correc-
tement assur€ par un maillage du territoire relativement
efficace. Cette situation explique en partie I'absence de
charte sign€e dans le Finistere.

Il faut aussi que le Gouvernement soit pr!t < agir sur la
p€r€quation des ressources entre les collectivit€s. Il faut
r€duire les in€galit€s de traitement entre urbains et ruraux
en matiere de dotation globale de fonctionnement. Le Pr€si-
dent de la R€publique s©est engag€ « am€liorer IO€quit€ des
dotations de I©&tat aux collectivit€s locales. La prochaine
loi de finances sera I©occasion de faire un premier pas. JOy
serai attentif.



